
Un accueil permanent

L'aide aux victimes

Les alternatives aux poursuites

VILLE D'AUBAGNE

Le gre er de la Maison de la Justice et du Droit ainsi qu’un adjoint accueillent le public, le renseignent et l’orientent
vers les intervenants du monde judiciaire ou associatif susceptibles de répondre à sa demande.

Ils assurent la liaison avec les services du Tribunal de Grande Instance de Marseille tels que le service des affaires 
familiales ou le service de l’aide juridictionnelle.

L’Association d’Aide aux Victimes d’Actes de Délinquance (AVAD) tient des permanences d’accueil, d’information et 
d’orientation pour les personnes victimes d’infractions. Elle leur assure une écoute privilégiée, un accompagnemen
t dans leurs démarches et si nécessaire un soutien psychologique.

Dans le cadre de la prévention et du traitement de la petite délinquance, le Procureur de la République peut lorsqu’u
ne infraction a été commise, orienter la procédure vers la Maison de la Justice et du Droit s’il peut être mis n à l’in
fraction et si le préjudice peut être réparé sans poursuites pénales devant le Tribunal.

Le Procureur de la République peut alors demander à un délégué du Procureur de rappeler à l’auteur de l’infraction 
(mineur ou majeur) ses obligations légales, de véri er qu’il répare les dommages faits à la victime ou régularise un
e situation illégale (mesures de rappel à la loi) ou proposer une composition pénale. Si nécessaire, en cas de probl
ème d’alcoolisme ou de toxicomanie, le délégué peut orienter vers une structure de soins. Le Procureur de la Répu
blique peut également con er à un médiateur le soin de rechercher avec l’auteur de l’infraction et la victime une sol
ution à leur con it. Il s’agit de la médiation pénale.

Toutes ces mesures pourront être réalisées à la Maison de la Justice et du Droit du Pays d’Aubagne.

Maison de la Justice et du Droit
La Maison de la Justice et des Droits du Pays d’Aubagne est un service judiciaire de proximité
, mis en place par le Tribunal de Grande Instance de Marseille et la Ville d’Aubagne.

Pour en savoir plus sur les permanences de la maison de la justice et du droit d'
Aubagne :
Cliquez ici



 EN 1 CLIC

.

https://www.aubagne.fr/agenda-133.html
https://www.aubagne.fr/annuaires-de-batiments-structures/annuaire-des-associations/cartographie-des-associations-139.html
https://www.aubagne.fr/actualites-109.html
https://www.aubagne.fr/air.html
https://www.facebook.com/aubagne.fr/
https://twitter.com/villedaubagne
https://www.instagram.com/villedaubagne
https://www.youtube.com/user/villedaubagne
https://www.aubagne.fr/securite-prevention/maison-de-la-justice-et-du-droit/permanences-maison-de-la-justice-et-du-droit-844.html


Enquête rapide et contrôle judiciaire

Les mineurs et leurs familles

Ecoute, conseil, accompagnement par des associations

Avant que le Tribunal correctionnel ne statue, deux services sont habilités à réaliser des enquêtes rapides sur la sit
uation de personnes poursuivies ou à veiller au respect de certaines obligations imposées par le juge aux personn
es placées sous contrôle judiciaire (obligation de soins, interdiction de se rendre dans certains lieux ou de rencontr
er la victime par exemple).

Le Service Provençal d’Encouragement et de Soutien (SPES) et le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation (
SPIP) assureront ces mesures à la Maison de la Justice et du Droit du Pays d’Aubagne.

Accueil et suivi

Le Centre d’Action Educative (CAE les Cèdres) et le Service Educatif Auprès du Tribunal pour Enfants (SEAT), servic
es de la protection judiciaire de la jeunesse, peuvent recevoir à la Maison de la Justice et du Droit d’Aubagne les mi
neurs et leurs familles, confrontés à des di cultés ou à une situation de danger. Suite à un acte de délinquance, la 
Protection Judiciaire de la Jeunesse peut, à la demande du Procureur de la République ou du Juge des Enfants, é
mettre un avis et formuler des propositions éducatives. Elle y assure aussi le suivi éducatif des mineurs qui lui son
t con és.

La réparation

La Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ) et le Service de Réparation Pénale (SRP) sont chargés de mettre en o
euvre les mesures de réparation pénale ordonnées par le Procureur de la République ou le Juge des Enfants a n d’
amener le mineur qui a commis un délit à réparer le dommage causé soit directement auprès de la victime, soit en
effectuant une tâche, voire un travail au pro t de la collectivité.

 

À partir de janvier 2024 

Un écrivain public intervient deux fois par mois : les 2  et 4  mardis de chaque mois.

Un avocat en droit immobilier tient une permanence par mois : le 2  mercredi après-midi de chaque mois.

Aide à l’enfance : Association de Sauvegarde 13 (AEICO)

Violences conjugales : SOS Femmes

Médiation familiale : Résonances et Epis.   
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 CONTACT

SERVICE PUBLIC
Maison de la Justice et du Droit du
pays d'Aubagne

26 cours Voltaire 
13400 Aubagne

 VOIR LA FICHE

04 42 36 98 1
0



.

tel:0442369810
https://www.aubagne.fr/annuaires-de-batiments-structures/annuaire-des-equipements-260/maison-de-la-justice-et-du-droit-du-pays-d-aubagne-232.html?cHash=63e2e480a40c4fe33e88a2b72c5c8bff
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